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NOTE DU SECRÉTAIRE GÉNÉRAL PAR LAQUELLE IL INFORME DU POSTE VACANT 
AU SEIN DE LA COMMISSION INTERAMÉRICAINE DES DROITS DE L’HOMME, 
SUITE À LA DÉMISSION D’UN MEMBRE DE LA COMMISSION 

Le 19 octobre 2009

Monsieur l’Ambassadeur Luis Alfonso Hoyos

Représentant permanent de la Colombie près l’OEA

Président du Conseil permanent

Washington, D.C.

Monsieur le Président,

J’ai l’honneur de vous faire savoir que le 14 octobre 2009, la Présidente de la Commission interaméricaine des droits de l’homme, madame Luz Patricia Mejía, a informé le Secrétariat général que monsieur Florentín Meléndez, membre de la Commission, avait présenté sa démission à la CIDH. Vous trouverez en annexe copie des communications respectives.

Le mandat actuel de monsieur Meléndez expire le 31 décembre 2011, et sa démission prend effet le 1er janvier 2010. Je me permets de vous rappeler que l’article 11 du Statut de la Commission interaméricaine établit ce qui suit:

1.
Dans le cas où se produit une vacance qui ne résulte pas de l’expiration normale d’un mandat, le Président de la Commission interaméricaine des droits de l’homme en avise sans délai le Secrétaire général de l’Organisation, qui en fera part aux États membres de cette Organisation.

2.
Quand il s’agit de combler une vacance, chaque gouvernement peut présenter un candidat dans un délai de trente jours à compter de la date de réception de la communication du Secrétaire général informant de la vacance.

3.
Le Secrétaire général dressera, par ordre alphabétique, une liste des candidats présentés et la communiquera au Conseil permanent de l’Organisation, qui se chargera de combler la vacance en question.

4.
Il ne sera pas pourvu à un poste dont la vacance survient six mois avant l’expiration du mandat du titulaire.

En vertu de l’article susmentionné, je vous prierais de bien vouloir faire connaître cette vacance aux représentants permanents des États membres.

Je saisis cette occasion pour vous renouveler, Monsieur le Président, les assurances de ma très haute considération. 

José Miguel Insulza

Secrétaire général
Buenos Aires, Argentine, le 10 septembre 2009

Madame Luz Patricia Mejía

Présidente

Commission interaméricaine des droits de l’homme

Madame la Présidente,


Comme je vous l’ai déjà communiqué de vive voix ainsi qu’à mes collègues de la Commission, j’ai été nommé récemment Premier Magistrat de la Cour suprême de Justice d’El Salvador et Premier Membre de la Salle constitutionnelle, poste que j’occupe déjà et qui est, à mon avis, incompatible avec les fonctions de membre de la CIDH.


Cependant, étant donné précisément la responsabilité et la charge de travail qu’impliquent les nouvelles fonctions judiciaires dans mon pays, et considérant la non moins importante responsabilité et charge de travail qui sont miennes au sein de la Commission, il m’est devenu très difficile de continuer à occuper le poste de membre de la Commission interaméricaine des droits de l’homme, celui de Rapporteur pour le Mexique, l’Uruguay et la République dominicaine et celui de Rapporteur sur les droits des personnes privées de liberté.


C’est pourquoi je vous présente ma démission du poste de membre de la Commission interaméricaine des droits de l’homme, auquel j’ai été élu en 2003 et réélu pour la période se terminant en décembre 2011, vous demandant de bien vouloir en informer officiellement les membres de la CIDH, le Secrétaire général de l’OEA, et, par lui, le Conseil permanent de l’OEA. Ma démission entrera en vigueur le 1er janvier 2010.


Je présente ma démission suffisamment à l’avance pour donner au Conseil permanent le temps nécessaire pour combler en temps opportun la vacance du poste, en vertu des dispositions du Statut et du Règlement de la Commission.


En présentant ma démission, je désire exprimer ma profonde gratitude à l’Organisation des États Américains ainsi qu’à tous les États membres, en particulier à l’État d’El Salvador, pour la confiance dont vous m’avez témoignée en me permettant d’occuper l’un des postes les plus honorifiques que j’aie eus dans ma vie, soit de faire partie de la Commission interaméricaine des droits de l’homme, et de défendre depuis cette Commission les droits de la personne dans le Continent américain; j’ai exercé mes fonctions avec un sens d’indépendance et d’impartialité clair, et avec un engagement profond envers les victimes de violations des droits de la personne, et envers la justice et l’État de droit dans la région.


Je désire également remercier les États et les représentants de la société civile pour leur coopération pour réaliser de façon satisfaisante les activités et les visites dans divers pays de la région en ma qualité de Rapporteur des droits de la personne pour l’Argentine, la Bolivie, Cuba, le Mexique, la République dominicaine et l’Uruguay, en tant que Rapporteur sur les droits des travailleurs migrants, et en particulier comme Rapporteur pour les personnes privées de liberté dans les Amériques, ce qui m’a permis de mener à bien la préparation des « Principes et bonnes pratiques 

en matière de protection des personnes privées de liberté dans les Amériques », approuvés par la Commission en mars 2008 et qui ont déjà été publiés en 4 langues, et qui constituent ma principale contribution au système interaméricain de protection des droits de la personne et à l’OEA.


Enfin, il est juste que je reconnaisse les efforts déployés et les progrès observés en matière de droits de la personne dans la région au cours des dernières décennies, auxquels la Cour et la Commission interaméricaines des droits de l’homme ont contribué considérablement. Je désire également saisir cette occasion pour demander à l’Organisation des États Américains et aux gouvernements du Continent américain de déployer des efforts plus importants pour le renforcement et le respect des sentences des organes de protection du système interaméricain, et de faire preuve d’un engagement plus ferme envers les victimes de délits et de violations des droits de la personne, afin que celles-ci disposent d’un accès réel à la justice dans leur propre pays avant d’être obligées d’avoir recours au système interaméricain pour chercher la justice que leur gouvernement n’a pas été capable de garantir.
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Je vous remercie, Madame la Présidente, et je remercie également ceux qui ont été mes collègues pendant mes 6 années de travail au sein de la Commission, ainsi que le personnel du Secrétariat exécutif de la CIDH, pour son soutien à mon travail visant à défendre les droits de la personne dans le Continent américain.


Je saisis cette occasion pour vous offrir les assurances de ma très haute considération.

Florentín Meléndez…
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